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session, tenue les 20 et 21 mars 2001 à Genève. 
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ANNEXE AU DOCUMENT TRANS/AC.7/6 

Mesures étudiées (modifications en caractères gras) 
Décision prise à la troisième 

session de l'AC.7 
(10-11 mars 2001) 

MESURES CONCERNANT LES USAGERS DE LA 
ROUTE 

 

1.01 Des campagnes d'information relatives à la sécurité 
dans les tunnels devraient être régulièrement organisées et 
mises en œuvre en collaboration avec les principaux 
partenaires. 

Adoptée. 

1.02 Il convient d'intégrer dans l'examen du permis de 
conduire pour toutes les catégories de véhicules des 
questions ayant trait au comportement à adopter en cas de 
panne, d'embouteillage ou d'incendie dans un tunnel. 

Adoptée. 

1.03 Il convient de recommander vivement à l'usager de la 
route de sortir du tunnel avec son véhicule, dans la mesure 
du possible, lorsque celui-ci prend feu (principe 
d'auto-assistance) 

Adoptée. 

1.04 Il convient de renforcer les contrôles des poids lourds 
et des transports de marchandises dangereuses. Inspection 
(ou contrôle automatique) des poids lourds à l'entrée des 
tunnels longs lorsque le niveau de risque le justifie. Les 
crédits nécessaires devraient être mis à disposition des 
autorités concernées.  

Adoptée, avec ajout d'un passage 
du TRANS/AC.7/2000/7, à 
incorporer au chapitre sur les 
mesures concernant 
l'exploitation. 

1.06 Il convient de contrôler périodiquement les 
connaissances des conducteurs de camions, d'autocars et 
d'autobus ayant trait à la sécurité de leur véhicule et de son 
équipement. 

Adoptée. Le texte proposé par 
l'IRU n'a pas été accepté. 

1.07 Il convient de rationaliser au niveau international les 
prescriptions relatives au transport de marchandises 
dangereuses, en appliquant notamment les cinq mesures 
suivantes :  

Adoptée, en ajoutant les mesures 
proposées dans le document 
TRANS/AC.7/2000/7 et tirées de 
l'étude OCDE/AIPCR. 

a) Il convient de créer cinq groupes de cargaisons de 
marchandises dangereuses qui seront utilisés pour  
réglementer l'autorisation de transporter des 
marchandises dangereuses dans les tunnels routiers 
(projet OCDE/AIPCR). 
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b) Il convient de créer cinq nouveaux panneaux de 
signalisation à placer en entrée de tunnel pour prescrire 
les transports de marchandises dangereuses interdits ou 
autorisés par référence aux cinq groupes de cargaisons à 
créer. 

 

c) Il convient de réaliser une étude comparée de 
risques prenant en compte à la fois l'itinéraire 
comportant le tunnel et le ou les itinéraires alternatifs 
avant de décider ou non d'autoriser tout ou partie des 
transports de marchandises dangereuses. 

 

d) Il convient d'étudier le classement éventuel 
en marchandises dangereuses de certaines matières 
liquides ou facilement liquéfiables qui ont des pouvoirs 
calorifiques comparables à celui des hydrocarbures. 

 

e) Recommander l'examen au cas par cas de l'intérêt 
de mesures d'exploitation permettant de réduire le 
risque des transports de marchandises dangereuses en 
tunnel (déclaration avant entrée, escorte, etc.). 

 

f) Il convient d'étudier la possibilité de mettre en 
œuvre une détection automatique des transports de 
marchandises dangereuses (par exemple grâce à des 
dispositifs électroniques embarqués dans les véhicules). 

 

1.08 À titre exceptionnel, on peut prescrire  au cas par cas 
pour le transport de certains types de marchandises 
particulièrement dangereuses, la formation de convois et 
l'accompagnement des véhicules. 

Adoptée, après ajout. 

1.09 Il convient de prescrire pour les poids lourds, dans des 
cas particuliers, une interdiction de dépasser dans des 
tunnels à plusieurs voies. 

Adoptée. 

1.10 Il convient de recommander aux usagers de la route 
de maintenir une distance de sécurité suffisante (au cas où 
se produirait une panne, un embouteillage ou un 
incendie dans un tunnel). 

Adoptée, après ajout. 

1.11 La vitesse maximale des poids lourds dans les tunnels 
devrait être limitée à 60 km/h. 

Rejetée mais conservée dans les 
recommandations, afin de montrer 
qu'elle a été examinée. 
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1.12 Il convient de respecter une distance minimale 
obligatoire de 100 m entre les poids lourds, dans tous les 
tunnels. 

Rejetée mais conservée dans les 
recommandations, pour montrer 
qu'elle a été examinée. 

1.13 Dispositions renvoyées à la section 3 Adoptée. 

1.14 À l'entrée des grands tunnels, il convient d'informer 
les usagers des équipements disponibles et de la conduite à 
tenir. 

Adoptée. 

MESURES CONCERNANT L'EXPLOITATION  

2.01 Les pays devraient créer un organe national chargé de 
superviser les incidents dans les tunnels routiers et les 
activités des organismes de contrôle des tunnels. Cet 
organe aurait les compétences et les tâches suivantes : 

Adoptée, avec ajout provenant du 
TRANS/AC.7/2000/6. 

a) Élaboration de prescriptions régissant les contrôles 
de sécurité dans les tunnels. 

 

b) Supervision de l'organisation, des plans 
d'intervention, de la formation et de l'équipement des 
services de secours, en collaboration avec les 
responsables de la sécurité.  

 

c) Définition des devoirs des responsables de la 
sécurité. 

 

d) Mise en œuvre des mesures nécessaires.   

e) Habilitation à décider la fermeture de tunnels afin 
de permettre aux équipes de secours de faire des 
exercices et d'effectuer des essais d'incendie. 

 

2.02 Il convient de nommer un responsable de la sécurité 
pour chaque tunnel de plus de 600 mètres de longueur. 
Il peut être responsable de plusieurs tunnels situés dans 
le même voisinage immédiat. Il devrait être investi par 
l'exploitant du tunnel, la police et les pompiers et avoir 
les compétences et les pouvoirs nécessaires à l'exécution 
des tâches suivantes : 

Adoptée, avec ajout provenant du 
TRANS/AC.7/2000/6.  

a) Planification de l'organisation des services de 
secours et de leurs plans d'intervention. 
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b) Planification, exécution et évaluation des 
opérations de secours.  

 

c) Participation à la définition des plans de secours et 
des équipements d'infrastructure (nouveaux ouvrages et 
transformations). 

 

d) Formation du personnel d'exploitation, de la police 
de la route et des services de secours et organisation 
d'exercices à intervalles réguliers. 

 

e) Participation à la réception des ouvrages 
(structure et équipement) 

 

2.03 Il convient d'élaborer des règlements régissant les 
exercices périodiques de maîtrise d'incendie et de sauvetage 
dans les tunnels en conditions aussi réelles que possible. 

Adoptée. 

2.04 Il convient de construire ou de mettre à disposition, en 
dehors du réseau routier, un tunnel destiné aux exercices et 
aux essais des services de secours. 

Adoptée. 

2.05 Il convient que les responsables de la sécurité et 
l'organe de supervision national répertorient et analysent 
tous les incendies dans les tunnels 

Adoptée. 

2.06 Il convient que les brigades de pompiers des tunnels 
étudient de près la possibilité d'utiliser des ventilateurs à 
haut débit. 

Adoptée. 

2.07 Les équipes de sapeurs-pompiers intervenant dans les 
tunnels devraient être équipées d'une caméra infrarouge. 

Adoptée. 

2.08 La fermeture totale ou partielle des voies de 
circulation (si programmée à l'avance) devrait toujours 
intervenir avant le portail du tunnel. Des panneaux à 
message variable, des feux de circulation et des barrières 
mécaniques peuvent être utilisés à cette fin. 

Adoptée, avec modification. 

2.09 Des équipes d'intervention devraient être présentes 
aux deux extrémités des grands tunnels bidirectionnels à 
fort trafic. Dans le cas des tunnels internationaux, 
c'est-à-dire commençant et finissant dans un pays 
différent, un seul centre de commande devrait être 
désigné à un moment donné. 

Adoptée, avec modification. 
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2.10 Il faudrait, à intervalles de l'ordre de quelques années 
procéder au contrôle, par un expert ou une commission 
indépendante de l'exploitant, de l'état des installations et de 
la qualité de l'exploitation et, à intervalles plus longs, du 
niveau de sécurité global. 

Adoptée. Devrait être intégrée 
au 2.01 

2.11 Il est recommandé de renforcer le contrôle du 
respect des règles de circulation et la répression des 
infractions dans les tunnels longs, notamment grâce à 
des systèmes automatiques. En particulier, les distances 
entre les poids lourds ainsi que la vitesse des véhicules 
dans les tunnels devraient être mieux contrôlées afin 
d'assurer un écoulement plus fluide du trafic et, partant, 
d'améliorer la sécurité dans les tunnels. 

Ancien 1.13 (par. 1) 

2.12 Il est recommandé que les tunnels à fort volume de 
trafic soient équipés de systèmes de gestion du trafic, qui 
peuvent contribuer à éviter les engorgements dans les 
tunnels. Le trafic devrait s'écouler de manière telle 
qu'après un incident les véhicules non concernés 
puissent quitter le tunnel rapidement.  

Ancien 1.13 (par. 2 b)) 

2.13 En cas de fermeture d'un tunnel, les autorités 
devraient offrir des itinéraires de remplacement. 

Proposition de l'IRU. 

2.14 Des directives relatives au dimensionnement et à 
l'exploitation de la ventilation des tunnels sont en voie 
d'achèvement. Il faut aussi qu'elles portent sur 
l'amélioration de la détection automatique des incendies 
et l'approvisionnement en eau pour les opérations de 
lutte contre l'incendie. 

Adoptée. Reprise du 3.06. 

2.15 Des directives concernant la préparation, l'exécution 
et l'évaluation des essais d'incendie dans les tunnels font 
actuellement l'objet d'une coordination au niveau 
international. Elles devraient également porter sur le 
fonctionnement des dispositifs de détection automatique 
des incendies. 

Reprise du 3.07. Sera complétée 
par les mesures proposées 
par l'AIPCR. 
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MESURES CONCERNANT L'INFRASTRUCTURE  

3.01 Les directives relatives aux tunnels bidirectionnels à 
un seul tube devraient être harmonisées au niveau 
international. Elles devraient préciser les circonstances 
dans lesquelles des sorties de secours sont nécessaires. 
Elles devraient proposer que soit installée une galerie de 
secours distincte indépendante du système de ventilation 
dans le cas des tunnels à fort danger potentiel, par exemple 
les tunnels bidirectionnels longs à forte densité de trafic 
(charge de trafic x longueur de tube) et à forte déclivité 
longitudinale. Il peut y être fait exception s'il est 
économiquement inacceptable de construire une galerie de 
secours parallèle distincte. En pareil cas, une analyse 
quantitative de risque doit établir que vu les installations 
existantes, par exemple un système de ventilation amélioré 
accompagné d'autres techniques optimisées (par exemple 
meilleure détection des incendies, intervention optimale des 
équipes de secours et de lutte contre les incendies), il n'est 
pas nécessaire de disposer d'une galerie de secours distincte. 

Adoptée en principe. Nécessite 
plus ample examen. 

3.02 Lorsqu'un incident se produit dans l'un des tubes d'un 
tunnel bitube, l'autre tube pourrait servir de sortie de 
secours. 

Adoptée. 

3.02 bis En cas de fermeture prolongée d'un tunnel, 
le trafic et les flux commerciaux devraient être assurés 
en utilisant le tube non touché pour le trafic à double 
sens dans le cas des tunnels bitubes ou, dans les autres 
cas, en définissant des itinéraires de remplacement. 

Proposition de l'IRU. 
Voir également 2.13. 

3.03 Après examen, il a été confirmé que l'utilisation des 
passages transversaux en tant qu'accès pour les services de 
secours était adaptée. 

Adoptée. 

3.04 Chaque fois que possible, il convient d'aménager des 
passages pour franchir le terre-plein central avant les 
portails des tunnels. 

Adoptée. 

3.05 Le principal critère sur lequel fonder la décision de 
construire un tunnel à un tube ou à deux tubes devrait être la 
sécurité et la charge de trafic projetée. Dans toute la 
mesure possible, il faudrait conserver le même nombre 
de voies à l'intérieur et à l'extérieur du tunnel. 

Adoptée, avec modifications. 



TRANS/AC.7/6/Add.1 
page 8 
 
3.06 Transférée à la section 2.  

3.07 Transférée à la section 2.  

3.08 Les directives et les exigences relatives aux 
équipements des tunnels doivent être adaptées aux plus 
récentes connaissances de la technique. 

Principe adopté mais exige plus 
ample examen. Intégration des 
propositions de l'AIPCR et des 
mesures de l'Allemagne ? 

a) Harmonisation de la nature des équipements de 
sécurité à la disposition des usagers (extincteurs, 
téléphones, radiocommunications). 

b) Mise en place de dispositifs (signalisation et, si 
nécessaire, autres) permettant d'arrêter les usagers à 
l'entrée du tunnel et, dans les longs tunnels, à intervalles 
réguliers à l'intérieur du tunnel. 

c) Concevoir les circuits d'alimentation électrique, de 
mesure et de commande de façon à ce qu'une défaillance 
locale (due par exemple à un incendie) n'entraîne pas la 
perte des circuits non touchés. 

d) Amélioration de la détection automatique des 
incendies. 

e) Amélioration des systèmes de télévision en circuit 
fermé. 

f) Cabines de secours. 

g) L'utilisation de haut-parleurs ne devrait être 
recommandée que s'ils sont utiles, par exemple, au 
niveau des signaux de circulation avant le portail des 
tunnels ou dans les raccords transversaux pendant 
l'évacuation. Dans les tubes, ils sont souvent inutiles. 

h) Les directives devraient prévoir que les annonces 
soient faites dans des langues différentes (par exemple 
nécessité d'évacuation immédiate) par télédiffusion ou 
par des panneaux à message variable 
internationalement harmonisés. 

Non encore examinées. 
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3.09 Amélioration et harmonisation du système de 
signalisation horizontale et verticale (classique et 
dynamique) dans les tunnels et dans leur zone d'alerte 
préalable. Recours obligatoire, pour la signalisation, à 
des matériaux de haute qualité assurant une visibilité 
maximale.  

Propositions de la FRI. Ajouter 
les signaux dans une annexe aux 
recommandations finales. 

3.09 bis La signalisation des sorties de secours devrait 
être uniformisée au niveau international. 

Adoptée. 

3.10 Il convient d'examiner dans certains cas l'opportunité 
d'installer des systèmes fixes d'extinction des incendies. 

Non encore examinée. 

3.11 Introduire dans la normalisation européenne et 
internationale une courbe température-temps représentative 
d'un incendie violent en tunnel, en vue d'assurer une 
résistance au feu suffisante des structures dont l'intégrité est 
indispensable pour assurer la sécurité. 

Non encore examinée. 

3.12 Postes de commande. Il convient d'étudier s'il est 
nécessaire que certains tunnels (par exemple, forte charge 
de trafic, tunnels longs) soient équipés d'un poste de 
commande. Au cas où un certain nombre de postes de 
commande de tunnel soit nécessaire dans une région, il 
convient de vérifier si la surveillance de ces tunnels peut 
être unifiée en transmettant des signaux vidéo et des 
données d'exploitation à un poste de commande unique. 

Non encore examinée. (Peut-être 
déjà traitée au 2.02 ?) 

3.13 Potentiel de risque dans les tunnels. Les directives 
devraient proposer que les points ci-après soient pris en 
considération en traitant du potentiel de risque dans les 
tunnels : 

Mérite plus ample examen. 
(Peut-être déjà partiellement 
traitée au 3.01 ?) 

a) Dans l'avenir, on devrait envisager, lorsque l'on 
conçoit l'équipement des tunnels, de retenir la densité du 
trafic (charge de trafic par an x longueur de tube en km) 
comme paramètre au lieu du critère de longueur. 

 

b) De fortes déclivités longitudinales peuvent accroître le 
potentiel de risque. Il faudrait donc éviter qu'elles soient 
supérieures à 5 %. 
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c) Au moment de déterminer le nombre de tubes (tunnels 
bi ou unidirectionnels), il conviendrait tout d'abord de tenir 
compte des charges de trafic envisagées, critère important. 
Cependant, s'il existe des risques supplémentaires 
importants (par exemple tunnel sous l'eau, forte déclivité 
longitudinale), il faudrait aussi les prendre en considération 
à cette étape, en associant une analyse qualitative de risque 
à une analyse coût-avantage. 

 

d) Dans les tunnels unidirectionnels susceptibles de 
connaître des engorgements quotidiens, il faudrait envisager 
des mesures analogues à celles retenues pour les tunnels 
bidirectionnels. 

 

e) Pour les tunnels sous l'eau, il faudrait procéder à des 
analyses de risque, ce qui pourrait déboucher sur des 
restrictions totales ou partielles aux transports spécifiques 
de marchandises dangereuses par ces tunnels. 

 

f) Les tunnels à haut potentiel de risque exigent des 
distances plus courtes entre les garages (aujourd'hui 
l'espacement est d'environ 700 m). 

 

MESURES CONCERNANT LES VÉHICULES  

4.01 Tous les poids lourds et les véhicules transportant des 
voyageurs devraient être obligatoirement équipés d'un 
extincteur. Il faudrait en outre étudier la possibilité de les 
équiper de dispositifs de détection de chaleur, voire 
d'extinction automatique. 

Adoptée. 

4.02 Il faudrait étudier la possibilité d'abaisser la quantité 
maximale de carburant transportée par les poids lourds et 
les véhicules transportant des voyageurs qui empruntent des 
tunnels. 

Adoptée, mais des réserves ont été 
émises. À étudier par le WP.29. 

4.03 Il faudrait étudier l'opportunité et les modalités 
d'exigences minimales de tenue au feu des réservoirs des 
poids lourds et des véhicules transportant des voyageurs. 

Adoptée. 

4.04 Il est recommandé de ne plus approuver d'autres 
augmentations de la largeur, de la longueur et de la masse 
maximale admissibles des poids lourds et des trains routiers. 

Adoptée. À adapter car il s'agit 
d'une mesure délicate. 
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4.05 Il faudrait étudier les mesures visant à éviter l'emploi 
dans la construction des véhicules, notamment frigorifiques, 
de matériaux très combustibles, dégageant des vapeurs 
hautement toxiques ou pouvant accélérer la propagation du 
feu à d'autres véhicules. 

Adoptée. À examiner par 
le WP.29. 

4.06 Soumettre tous les poids lourds et les véhicules 
transportant des voyageurs aux contrôles techniques 
annuels, tels ceux définis dans l'Accord CEE-ONU 
du 13 novembre 1997 ou la Directive 
européenne 96/96/CE, et en particulier les points 
contribuant à la prévention des incendies de véhicules. 

Adoptée en principe, avec les 
modifications proposées par le 
représentant français. Voir 
également 1.04. 

 

----- 

 


